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Rapport militaire
Dans le cadre de ses efforts en vue

de promouvoir la transparence dans le
domaine militaire, le Canada est, jus-
qu'à présent, le seul pays à avoir an-
noncé son intention d'inclure des sta-
tistiques sur ses dotations militaires
dans le rapport de 1992 qu'il soumet-
tra pour le registre des armes des
Nations Unies. Le registre a été créé
en 1991 par suite d'une résolution des
Nations Unies qui avait été co-
parrainée par le Canada. En vertu de
cette résolution, les exportations et les
importations de sept catégories
d'armes doivent être signalées. Les
États sont aussi invités à fournir de
l'information sur leurs dotations et
leurs achats d'armes. Les rapports
pour 1992 doivent être remis avant le
30 avril 1993. Par ailleurs, le Canada
continuera de publier son propre rap-
port annuel sur ses exportations mili-
taires, rapport qui englobe toutes les
catégories de matériel militaire et non
pas uniquement les sept catégories du
rapport des Nations Unies.

ral. Nous devons maintenant assurer une
participation universelle au registre. Le
Canada, quant à lui, fera sa déclaration in-
tégrale dans le registre d'ici au 30 avril
1993, pour l'année civile 1992. Nous invi-
tons tous les États membres à en faire

ses deux premières années, ainsi que sur
l'ajout de nouvelles catégories d'équipe-
ments et sur l'élargissement du registre de
façon à y inclure les dotations et acquisi-
tions militaires résultant de la production
nationale.

Convention ENMOD
Le Canada promet sa coopération en ce

qui concerne la résolution qui sera dépo-
sée par l'Australie agissant comme prési-
dent de la Deuxième Conférence d'exa-
men de la Convention sur l'interdiction
d'utiliser des techniques de modification
de l'environnement à des fins militaires
ou toutes autres fins hostiles (ENMOD).
Les agressions iraqiennes contre l'environ-
nement durant la guerre du Golfe ont fait
sortir de l'ombre ce traité jusqu'à mainte-
nant ignoré. La Conférence d'examen
tenue en septembre a été l'occasion de
mettre en place un processus permettant
l'adaptation de la Convention ENMOD à
la réalité contemporaine.

De l'avis du Canada, la Conférence
d'examen a montré que tout ne va pas
pour le mieux en ce qui concerne la
Convention ENMOD, en grande partie
parce que les États qui l'ont ratifiée font
des interprétations différentes de son

Réforme des procédures
La guerre froide a laissé sa marque non

seulement dans l'énorme masse d'arme-
ments qui doivent aujourd'hui être déman-
telés, mais dans des modes de pensée et
des habitudes de travail d'une égale pesan-
teur, qui s'expliquent par le fait que la Pre-
mière Commission est, depuis une quaran-
taine d'années, un organe surtout déclara-
toire plutôt qu'un véritable organe délibé-
rant. La logistique même du suivi des réso-
lutions est telle qu'un dialogue véritable
au sein des groupes, à plus forte raison en-
tre les groupes, est impossible. On ne sau-
rait, à notre avis, sous-estimer l'obstacle
que cette situation pose à un progrès
véritable de nos travaux.

Depuis 1988, dans un processus engagé
sous la présidence canadienne, on s'ef-
force discrètement, mais avec constance,
d'améliorer l'efficacité de la Première
Commission, en invitant les délégations à
laisser de côté les résolutions périmées, à
fusionner les résolutions apparentées et à
«biennaliser» les questions récurrentes.
Ces mesures ont produit des résultats mo-
destes, mais indéniables, comme l'atteste
si bien la répartition fournie par l'ambassa-
deur Marin Bosch concernant le nombre
et le traitement des résolutions au sein de
la Commission durant les quelques
dernières années.
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